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Séance du lundi 26 octobre 2015
 

D-2015/502
Casino de Bordeaux Lac. Rapport d’activité et financier de
l’exercice 2013- 2014. Information
 
 
Monsieur Stephan DELAUX, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Par Traité de concession en date du 27 juillet 1999, pour une durée de 18 ans (fin le 17
décembre 2018), vous avez confié à la Société d’Animation Touristique de Bordeaux (SATB),
filiale à 99,9% de la Société Groupe Lucien Barrière, l’exploitation du Casino. Les trois
activités principales du Casino sont les jeux, la restauration et l’animation.
 
L’autorisation de jeu en vigueur a été délivrée le 30 novembre 2012 pour une durée de 5
ans expirant le 30 novembre 2017.
 
Conformément à l’article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, les
délégataires ont l’obligation de remettre à l’autorité délégante un rapport annuel sur la base
duquel est issue la présente synthèse.
 
 
1. Evolution de l’activité
 
Depuis fin 2007, l’activité des jeux a subi les conséquences de la crise économique et
financière (diminution des capacités de volume de jeux des clients), de l’obligation de
contrôler l’identité des clients depuis le 1er novembre 2006 pour interdire l’accès aux
mineurs (de nombreux clients n’ont pas leurs pièces d’identité sur eux), et l’interdiction de
la consommation de tabac depuis février 2008.
 
Ces éléments ont accentué la baisse du chiffre d’affaires des casinos en France de près de
24% entre 2007 et 2014.
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Par ailleurs, une évolution récente de la fiscalité des jeux, et plus particulièrement des
modalités de calcul du prélèvement appliqué au produit brut des jeux tend à impacter le taux
marginal des prélèvements à la hausse, avec :
 
- La suppression au 1er novembre 2014 de l’article L. 2333-57 du CGCT qui imposait

aux casinos de consacrer 50% de leurs recettes supplémentaires à des travaux
d’investissements destinés à l’amélioration de l’équipement touristique et qui constituait
un mode de financement des investissements réalisés ;

 
- Et l’augmentation du plafonnement de l’article L. 2333-54 du CGCT qui passe de 80%

à 83,5%.
 

 
En 2014 le Casino Théâtre Barrière de Bordeaux affiche une activité en légère baisse
comparée à l’exercice précédent, dont l’impact sur le produit brut des jeux se chiffre à
 – 1,2% par rapport à 2013. 
 
 
 
 
 

Evolution du chiffre d'affaires (en K
€) N-1 N

Ecart N/
N-1

Produit brut machines à sous
      38 991
   

      37 102
   -4,84%

Produit brut jeux de tables
        3 469 
  

        4 840 
  39,52%

Chiffre d'affaires restauration
        2 110 
  

        2 202 
  4,36%

Chiffres d'affaires autres
           882 
  

           886 
  0,45%

Total CA Brut
      45 452
   

      45 030
   -0,93%

Prélèvement -     24 479 -     24 098 -1,56%

CA net
      20 973
   

      20 932
   -0,20%

 
 
 
Le produit des machines à sous régresse de 4,84 % relativement à la baisse du nombre
d’entrées, malgré la poursuite des efforts du délégataire tant sur le plan de l’animation que
sur l’apport de nouveautés dans la salle des machines à sous.
La progression des jeux de table (+ 39,52%) est due en grande partie à l’augmentation du
nombre de postes de roulette électronique ainsi qu’à l’autorisation du cylindre automatique
permettant une plus grande amplitude horaire.
L’activité de restauration est en progression de + 4,36% en raison de travaux de rénovation
ainsi qu’au renouvellement de l’offre buffet du midi.
Le Chiffre d’affaires « autres » correspond principalement aux entrées du théâtre et affiche
une stabilité par rapport à 2013.
 
Les frais de personnel (salaires, traitements et charges sociales) restent stables - 0.6 %,
mais les charges d’exploitation sont en augmentation de + 6% en raison de modifications
sur la communication des événements et sur le programme de fidélité ainsi que du coût des
licences des nouvelles machines.
 
L’effet combiné des produits et charges d’exploitation amène à un résultat net bénéficiaire
de 4 729 K€, soit une baisse de 3,7 % par rapport à 2013.
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2. Détail des contributions du Casino Théâtre Barrière de Bordeaux
 
Sur la période du 01/11/2013 au 31/10/2014 (date de clôture comptable du Casino), les
montants suivants ont été versés à la Ville :

- 234 K€ de redevance d’occupation du domaine public au titre de l’article 34 du traité
de concession (20 K€ de redevance fixe et 214 K€ de redevance variable indexée
sur le chiffre d’affaires de la restauration), et

- 5.667 K€ de prélèvement sur le produit brut des jeux conformément à l’article 37
du traité de concession.

A noter, une redevance capitalisée de 860 K€ a été versée par le Casino à la Ville en 2001
et est amortie depuis lors sur la durée du traité de concession. A ce titre, 48 K€ sont dotés
chaque année dans les comptes du Casino.
 
Par ailleurs, comme le stipule l’article 39 du traité de concession, le Casino participe chaque
année au soutien culturel, touristique et sportif de partenaires. Sur l’exercice 01/11/2013
au 31/10/2014, le Casino a versé 158 K€ à ce titre.
 
Enfin, conformément à l’article 38 du traité de concession, les sommes correspondant aux
recettes supplémentaires du Casino sont enregistrées annuellement sur un compte spécial
d’attente (compte 471) et affectées en totalité à l’amélioration et l’embellissement du site
de Bordeaux-Lac. Sur l’exercice, le Casino a doté une somme de 128 K€ à cette fin.
 
3. Patrimoine
 
Les principaux investissements réalisés par le concessionnaire au cours de l’exercice 2014
concernent l’acquisition de machines à sous et l’équipement en nouvelles technologies  des
machines à sous pour un montant de 731 K€. Le délégataire a continué à développer l’offre de
jeu de table sous forme électronique en proposant quatre postes supplémentaires de Roulette
électronique, l’automatisation du cylindre et une deuxième table de poker électronique. Le
montant global de ces investissements s’est élevé à 127 K€. De même des travaux de
rénovation du restaurant ont été réalisés pour 235 K€.
 
L’article 38 du traité de concession relatif à l’emploi des recettes supplémentaires a
été modifié par un avenant signé le 20 septembre 2010. Cet avenant prévoit que les
sommes dégagées au titre du compte 471 seront affectées en totalité à l’amélioration
et l’embellissement du site de Bordeaux-Lac. Aucun avenant n’ayant été conclu durant
l’exercice pour l’utilisation de ces fonds, le solde du compte de prélèvement à employer
s’élève au 31 octobre 2014 à 256 K€.
 
Pour maintenir les locaux et les installations dans un état de qualité et de performance,
l’établissement a engagé 928 K€ en entretien maintenance.
 

 
4. La qualité du service
 
De plus en plus, la « satisfaction client » est au cœur des préoccupations des Casinos Barrière.
Différentes techniques marketing sont utilisées pour mesurer ce qui est à l’origine de la
« satisfaction client » dont « les visites mystère » menées par un enquêteur professionnel,
permettant d’identifier les points forts et les points faibles des différents sites et ainsi
d’enclencher des actions correctives immédiates. Les clients peuvent également déposer
leurs doléances ou leurs compliments sur un registre mis à leur disposition. Durant l’exercice
aucun problème significatif n’a été relevé.
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La société a mis en œuvre une série de mesures pour contribuer à la prévention pour un
jeu responsable, dont :

- La formation du personnel à la prévention de l’abus des jeux,
- L’information et la sensibilisation de la clientèle,
- La mise en place d’un dispositif dédié aux jeunes joueurs de poker,
- La limitation Volontaire d’Accès (L.V.A)  : en 2013/2014, le Casino Barrière de

Bordeaux a signé 267 contrats de L.V.A.
 
De même, le casino de Bordeaux collabore avec le service addictologie du centre hospitalier
Charles Perrens.
 
La société a mis en œuvre une série de mesures pour contribuer à la protection de
l’environnement et au développement durable. Depuis février 2013, l’intégralité des
établissements français du groupe Lucien Barrière est certifié ISO 14001.
 
Au cours du dernier trimestre 2014, l’audit de renouvellement de certification ISO 14001 a
été réalisé auprès d’un échantillon d’établissements représentatifs du Groupe Lucien Barrière.
Le rapport confirme l’évolution positive du système de management environnemental et
l’atteinte des objectifs initialement fixés.
 
 
Pour votre complète information, est annexé à la présente synthèse, le rapport annuel du
délégataire 2013-2014.
 
Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir en prendre acte.
 
 
 
 
 
 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL
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M. DELAUX. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, vous avez ce apport d’activité sous les
yeux. Vous l’avez examiné.

L’année 2013 / 2014 est une année de baisse, comme les années précédentes sur
le plan national et aussi à Bordeaux avec une baisse du revenu brut de 1,2%, et
des résultats nets de 3,7%.

Aujourd’hui le casino de Bordeaux est le 4ème casino français. Nous considérons
que c’est un casino bien tenu, bien géré. Il est convenablement inséré dans la ville.
Ses activités autour du développement culturel, du théâtre et de l’accompagnement
se font dans de bonnes conditions.

C’est évidemment une source de revenus non négligeables pour notre ville.

Nos services qui ont examiné ses comptes avec beaucoup d’attention considèrent
que les obligations sont parfaitement remplies.

M. LE MAIRE. - 

Merci.

Mme DELAUNAY

MME DELAUNAY. -

Vous connaissez mes réserves. Il s’agit des activités du casino à proximité en
particulier des quartiers populaires comme c’est le cas à Bordeaux, vu qu’en réalité
le Casino c’est un impôt sur les plus vulnérables et les moins riches.

Je veux souligner ici seulement un point. La baisse de la fréquentation du casino
est insignifiante, ce qui veut dire, contrairement à ce qu’on nous avait dit, que
la légalisation des jeux en ligne qui a été faite sous le précédent quinquennat n’a
pas enlevé aux casinos, mais malheureusement que le risque d’addiction est venu
s’ajouter à l’addiction venue des casinos eux-mêmes.

Donc bien sûr je regrette ces mesures ; je regrette cette proximité des quartiers
populaires.

Je signale au demeurant que l’activité de prévention qui est mentionnée est très
faible en efficacité. Ce sont chaque année 160 malades qui sont pris en charge pour
jeu pathologique au CHU de Bordeaux. Ce sont à mon avis, et je suis sûre qu’au
fond beaucoup d’entre-vous en conviennent, 160 de trop.

M. LE MAIRE. - 

M. DELAUX
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M. DELAUX. -

Je pense que Mme DELAUNAY doit poser les mêmes questions à l’Assemblée
Nationale aux ministres qui sont en charge de la Française des Jeux, du PMU, des
jeux en ligne et ainsi de suite. La Loterie Nationale est aussi quelque chose d’ancien.
C’est un peu comme la musique baroque…

Et je pense que les quartiers populaires ont été touchés il y a déjà un certain temps.

Je considère, j’ai posé cette question au directeur du Casino de Bordaux, que le
travail de prévention est très bien fait, avec beaucoup d’attention. Il y a des réunions
mensuelles de tous les personnels du casino pour les sensibiliser au besoin de
détecter les gens en situation fragile.

250 personnes ont été mises en LVA, en Limitation Volontaire d’Accès, travail fait
par les équipes.

Un travail de sensibilisation interne est fait dans les salles de jeux directement
auprès du public.

Il y a un dispositif d’attention particulière aux jeunes qui est fait également par les
personnels.

Et pour finir sur le point que vous avez évoqué, Madame, qui est celui des personnes
gravement malades, il y a une coopération permanente avec l’Hôpital Charles
Perrens, dont vous avez été la présidente, moi aussi d’ailleurs.

Donc je pense que les équipes qui travaillent à Bordeaux travaillent bien et pour
gérer cet établissement et pour essayer de limiter les risques que vous évoquez.
Vous avez parfaitement le droit et raison sans doute de les évoquer.

M. LE MAIRE. - 

Mme DELAUNAY

MME DELAUNAY. -

M. DELAUX, je veux vous demander de faire la proportionnalité entre ceux qui se
sont fait interdire de jeu et le nombre de personnes qui fréquentent.

Je suis tout à fait d’accord qu’il y a un lien très positif avec le CHU de Bordeaux.
Vous me parlez de 150 personnes. Il y en a 160 qui sont obligées à un traitement.
Vous reconnaîtrez que c’est beaucoup.

J’ai des demandes très raisonnables. J’en avais eu une auprès de Monsieur le Maire
et de vous-même, c’est la limitation de l’amplitude horaire. 14 heures par jour
d’ouverture, en particulier depuis 10 heures du matin.

Nous savons que les personnes qui y vont dès 10 heures du matin y restent des
heures et sont des addicts au jeu, tout au moins des joueurs excessifs.

Vous voyez que je suis modérée dans mes demandes. J’aimerais au moins que cette
plage horaire ne commence que l’après-midi.
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M. LE MAIRE. - 

Mes chers collègues, c’était une information du Conseil.

Nous passons à la délégation suivante.
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